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Valérie Pécresse décomplexe l'université


Le ministère de l'Enseignement supérieur a publié, le 15 octobre, sa première enquête sur le taux d'insertion des masters. Rassurant mais imparfait.

Un grand pas vers la transparence. En publiant, le 15 octobre, la première enquête sur l'insertion professionnelle des diplômés de master, le ministère de l'Enseignement supérieur lève le voile sur l'entrée dans la vie active des jeunes qui ont poussé leurs études jusqu'à bac + 5. Et cela université par université, discipline par discipline.
Ce coup de projecteur devrait intéresser les futurs bacheliers et leur famille, au moment de faire leur choix sur le portail Admission post-bac qui regroupe les formations supérieures. Sur le site du ministère (www.enseignementsup-recherche. gouv.fr), un moteur de recherche les aide même à faire des recoupements selon leur ville ou la filière à laquelle ils se destinent.

Grandes écoles rattrapées
Soixante et onze universités sur 83 ont participé à cette enquête : elles ont interrogé leurs anciens élèves en décembre 2009, deux ans et demi après l'obtention de leur master. Autant dire des jeunes frappés de plein fouet par la crise économique. Or, première surprise, plus de neuf jeunes diplômés sur dix (91,4 %) ont trouvé un emploi. Et même plus de 95 % dans certaines disciplines pour les meilleurs établissements (voir tableau ci-contre).
« Il y a de quoi décomplexer l'université », s'enthousiasme la ministre de l'Enseignement supérieur, Valérie Pécresse. Il suffi t de comparer avec les résultats de l'enquête annuelle de la conférence des grandes écoles sur l'insertion de ses jeunes diplômés, publiée début octobre : 91,6 % d'entre eux travaillaient - certes, dix-huit mois et non trente après la fin de leurs études -, et 82,3 % avaient un CDI, contre 67 ,7 % pour les diplômés de master. Pour ces derniers, tout dépend de la filière suivie : 40 % seulement des historiens et géographes ont un emploi stable, alors que les informaticiens atteignent 91 %. « Cela signifie que le master professionnel est un véritable passeport pour l'emploi », se réjouit Valérie Pécresse.
Autre sujet de satisfaction pour la ministre : contrairement aux idées reçues, les entreprises privées constituent le principal débouché (65,3 %) des jeunes diplômés de master au moment de leur entrée sur le marché du travail. « C'est un message très fort. L'université doit s'y adapter en professionnalisant davantage ses cursus. »

Forte disparité
Car, ici encore, les différences entre les disciplines sont énormes. Les informaticiens, encore eux, les ingénieurs ainsi que les diplômés d'économie et de gestion entrent très majoritairement dans le secteur privé, à l'inverse des diplômés de master en psychologie. Mais attention aux leçons trop vite tirées. Cette filière si décriée affiche l'un des meilleurs taux d'insertion professionnelle avec, qui plus est, une forte proportion de cadres et de professions intermédiaires. En revanche, près de la moitié des bac + 5 de la filière lettres, langues, arts commencent leur vie professionnelle au niveau employé ou ouvrier. « L'idée de créer des bidiplômes, comme anglais et gestion ou histoire et informatique, me paraît plus que jamais d'actualité, estime Valérie Pécresse. Dès la rentrée, des expérimentations seront menées au sein des Pres, les pôles de recherche et d'enseignement supérieur. » Ces nouvelles structures communes entre universités et grandes écoles visent à décloisonner l'enseignement supérieur pour favoriser les passerelles entre disciplines.
La flexibilité accrue des parcours était l'une des propositions-phares du rapport de Philippe Aghion sur « L'Excellence universitaire et l'insertion professionnelle », remis cet été à la ministre. Ce Français, professeur d'économie à Harvard, prônait également la création d'un portail national d'information complète et homogène sur la plupart des cursus, y compris le taux de satisfaction des étudiants, pour sortir de ce système dont « seuls les initiés exploitent les opportunités ».

Salaires oubliés
En attendant cet aggiornamento, il faudra affûter l'outil dont vient de s'équiper le ministère de l'Enseignement supérieur. Car les critiques ne manquent pas. Outre l'absence de pondération selon la taille des masters, plusieurs défauts ont été pointés. D'abord, 12 universités sur 83 n'ont pas été intégrées au classement, à cause soit d'un nombre trop faible de réponses, comme Paris VIII-Vincennes - Saint-Denis ; soit de leur non-participation à l'enquête, comme Paris-Dauphine. De plus, certains indicateurs manquent à cette enquête. En particulier, le niveau de salaire annuel de ces jeunes actifs formés à l'université - à la sortie des grandes écoles, il est en moyenne de 32 000 euros brut.
« Ce n'est qu'un début, plaide Valérie Pécresse. La rémunération des diplômés de master devra être intégrée. » La distinction entre cadres et professions intermédiaires s'imposera également. Et, bien sûr, il faudrait une analyse master par master et non par grande discipline.
« Nous le faisons déjà sur notre site Internet, y compris avec le niveau de salaire, se félicite Philippe Dulbecco, le président de l'université de Clermont-I. D'ailleurs, cet été, tous les masters ayant un taux d'insertion professionnelle inférieur à 75 % ont été supprimés. » A la trappe, donc, deux masters spécialisés et quatre licences professionnelles. Cette université, soucieuse de professionnaliser son offre, affiche pourtant des résultats très médiocres dans l'enquête publiée. « Nous ne voulons pas apparaître comme mauvais perdant, mais nous avions mis en garde le ministère sur la taille des échantillons notamment. »
Toutefois,, à partir de 2012, le taux d'insertion professionnelle des diplômés aura un impact sur les ressources des universités dans le cadre du système de répartition des moyens à l'activité et à la performance, dit Sympa. « Cela aurait des conséquences catastrophiques pour nous si nous devions en rester là », reconnaît Philippe Dulbecco. C'est précisément ce que recherche Valérie Pécresse. « Il faut responsabiliser chaque établissement avec ce tableau de bord avec des indicateurs encore plus fiables. » Ce devrait être le cas dès l'an prochain.

Favoriser la pluridisciplinarité
Challenges. Quels enseignements tirezvous de cette première enquête sur l'insertion professionnelle des diplômés de master ?
Valérie Pécresse. L'université n'a pas à être complexée par rapport aux grandes écoles. Non seulement ce taux atteint 91,4 % trente mois après l'obtention du master, mais il apparaît que près de 80 % des diplômés trouvent un emploi de cadre ou profession intermédiaire. Et les deux tiers d'entre eux rentrent dans des entreprises privées.
Cela bouleverse certaines idées reçues.

Comment comptez-vous utiliser ces données ?
Nous nous étions engagés à faire de l'université un lieu de formation, de recherche et d'insertion professionnelle, à la demande des syndicats étudiants notamment. Grâce à cette enquête, nous allons encourager la professionnalisation des masters. Y compris dans des domaines académiques, comme l'histoire ou les langues, en favorisant la pluridisciplinarité.

Que manque-t-il à l'enquête ?
Nous voudrions avoir les taux d'insertion master par master. Il manque aussi le niveau de salaires des diplômés. Cela viendra. Peut-être dès 2011.

Kira Mitrofanoff
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Le Nouvel Observateur

L'étrange palmarès
Le ministère de l'Enseignement supérieur défraie la chronique avec une enquête sur l'emploi des bac+5, université par université. A lire avec précaution

Valérie Pécresse, ministre de l'Enseignement supérieur, a réservé la primeur d'une enquête « révolutionnaire » au « Figaro Magazine ». Il s'agit, a titré notre confrère, du « premier palmarès des universités ». Si, dans l'empressement de la chasse au scoop vendeur, nous avons tous coutume d'enjoliver la mariée, pour le coup le maquillage est vraiment outrancier. Un palmarès suppose toute une batterie d'indicateurs, de données variées et fines. Or il s'agit là, en fait, d'un classement effectué à partir d'un seul indicateur, certes important : le taux d'emploi des diplômés de masters 2007 (bac+5) deux ans et demi après leur entrée sur le marché du travail, fac par fac Or les places sur le podium se jouent à 0,1% d'écart, ce qui est un peu mince et bien peu... scientifique.
D'ailleurs, Pierre Dubois, expert en la matière, fondateur de l'observatoire de l'emploi des diplômés à la fac de Marne-la- Vallée, ne décolère pas. Sur son blog « Histoires d'universités », il se livre à une attaque en règle de cette enquête et plus encore de son utilisation pour fabriquer un classement. « Il ne faut pas faire n'importe quoi ! » Le sociologue relève de nombreux biais méthodologiques et une erreur grossière sur le taux de diplômés ayant obtenu le statut de cadre : autour de 80%, annonce l'article, et confirme la ministre. Or il s'agit en réalité du taux de cadres et de professions intermédiaires : techniciens, emplois qualifiés, etc. Pierre Dubois fustige Paris-11-Orsay, arrivée en tête de ce classement et qui s'en félicite. Elle aurait dû au contraire, selon lui, «faire profil bas », très peu de ses étudiants ayant répondu à l'enquête, d'où un score peu fiable.
A la Conférence des Présidents d'Université, Lionel Collet, le patron, préfère voir le verre à moitié plein : «Je me réjouis des excellents résultats obtenus par nos masters. Cela prouve leur pertinence, loin des clichés sur une université ne menant pas à l'emploi » Même s'il ajoute diplomatiquement : « A l'avenir, nous aimerions être davantage associés à l'exploitation des données. »
La publication de cette enquête (en ligne sur nouvelobs.com) est en soi une bonne chose. Souhaitée, comme ne manque pas de le rappeler Valérie Pécresse, avant tout par les étudiants et sans aucun doute par les familles. Elle livre donc, pour la première fois, les performances de 71 universités sur 83 (12 n'ayant pas souhaité répondre ou bien n'ont pas fourni suffisamment de réponses pour être retenues) en matière d'insertion professionnelle, mais seulement pour les bac+5. Verdict ? Globalement, plus de 90% des diplômés ont un job. Environ 65% ont un emploi stable, ce qui n'est pas si mal pour des débutants sortis en pleine crise même si, bien sûr, la situation varie beaucoup entre, par exemple, les informaticiens et les géographes. Mais il n'y a pas là de grande découverte. D'autres enquêtes nationales publiées par l'Insee, le Céreq (Centre d'Etudes et de Recherches sur les Qualifications) ou l'Apec (Association pour l'Emploi des Cadres) livrent peu ou prou les mêmes résultats.
La nouveauté, ce sont des chiffres université par université. L'enquête révèle ainsi que les universités de région et même de banlieue, comme Paris-13-Villetaneuse, offrent un meilleur accès à l'emploi que bien des grandes institutions parisiennes notamment. Pour l'anecdote, dans les rédactions, sur les radios, les télés et y compris au ministère, tout le monde a lu Paris-2 et non Paris-11 (figurée Paris-II). Chacun a cru qu'Assas, fac de droit très réputée, avait remporté la timbale et non Orsay. Mais il y a surtout ce que ces chiffres ne disent pas : la qualité des jobs décrochés, les salaires, les statuts. Pas de taux de chômage non plus. Bien, par conséquent, mais peut mieux faire.

http://hebdo.nouvelobs.com/sommaire/entreprendre/101440/l-etrange-palmares.html

